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REPUBUQUE DU BENIN

PRESIDENCE DE LA REPUBL]QUE

DECRET N " 2004-598 DU 29 ocroBRE zoo4

Portant approbation des statuts de lAgence
Nationale de lAviation Civile (ANAC).

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

CHEF DE L'ETAT,

CHEF DU GOUVERNEMENT,

Vu la loi no 90-032 du 11 décembre 1990 portant Constitutlon de la République

du Bénin ;

Vu la Proclamation le 03 avril 2001 par Ia Cour Constitutionnelle des résultats

définitifs de l'élection présidentielle du 22 mars 2001 ;

Vu le décret no 2003-209 du 12 juin 2003, portant composition du Gouvernement ;

Vu le décret n" 2003-479 du le' décembre 2003, fixant la structure-ÿpe des ministères ;

Vu le décret no 2004-034 du 29 janvier 2004, portant attributions, organisation et

fonctionnement du Ministère des Iravaux Publics et des Transports,

Sur proposition du Ministre des Travaux Publics et des Transports,

Le Conseil des Ministres entendu en sa séance du 06 Octobre 2004.

DECRETE

Article 1er r Sont approuvés, les statuts de llgence Nationale de l'Aviation Civile

(ANAC) tels qu'ils figurent en annexe à ce décret.

Article 2: Le Ministre des Travaux Publics et des Transports et le Ministre des

Finances et de l'Economie sont chargés chacun en ce qui le concerne

de l'application des présents statuts qui abroge toutes dispositions

antérieures contraires.
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Articte 3 : Le présent décret qui prend effet pour compter de sa date de

signature sera publié au Journal Officiel.

Fait à Cotonou, le 29 octobre 2004

Par le Président de la République,
Chef de l'Etat, Chef du Gouvernement

Mathieu KEREKOU

Le lYinistre des Finances
et de l'Economie,

Le Ministre des Travaux publics
et des Ïransports,

Gréqoire LAOUROU Ahamed AKOBI

AMPLIATIONS: PR 6 AN 4 CS 2 CCz CES 2 HAAC 2 MFE 4 MTPT4
AUTRES MINISTERES 19 SGG 4 DGBM-DCF-DGTCP-DGID-DGDDI 5
BN-DAN-DLC 3 GCOTYB-DCCT-INSAE 3 BCP-CSN-IGAA 3 UAC-ENAM-FADESP 3
UN]PAR.FDSP 02 JO 1.



t

STATUTS DE L,AGENCE
NATIONALEDE

L,AVIATION CTVILE

I



STATUTS DE LîGENçE NATIONALE DE

L',AVTATTON CIVTLE (ANAC)

TTTRE I

DISPSSTTTONS GENERALES

Artkle 1 : Il est cÉé en République du tJénin, en remplacement de la Direction de

l,Aviation civile (DAC), un Etablissement public à caractère administratif

ettechniquedérromrrreAgenceNatjonaledel,AvhtionCivile(ANAC).

Elle est regie par les dispositions des présents stah:ts'

Article 2: L,Agence Naüonale de lAviaüon Civile est dotée de la personnalité

morale et de l?utonomie financière'

EIle est placée sous la tutelle du Ministre chaçé du llviatbn Civile'

LâNAC est strictement indépendante des struchires dont elle assure le

conüôle, au nom de l'Etat.

Certaines strucUr€s de IîNAC peuvent être créées, par voie

rÉgbmentaire dans des zones d'action et dans tout aute lieu du

territoire naüonal.

âgt&!g.ll: Le siège social de IîNAC est fxé à @bnou' Il pourra être transféré en

tout autre lieu du territoire, par décision du gouvemement et sur

propositjon de son C.onseil d'Administration.
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Article 4 : LANAC est chargée d'assurer, pour le compte de rEtat' les missions de

rqlEmentatbn et de contrôle en matière dîvhüon Civile' Dans ce

cadre, les fonctions de lAgence sont définies comme ci-apÈs :

tLaconception,l,é]aborationetlecontrôledelar4l|ernentationrelative:

à la sûreté et à h sécuritÉ de l'Aüation Ciüle ;

au transport aérien et au travail aérien ;

à la navigaüon aérienne ;

au ærsonnel navigant ;

au statlt juridique et à la navigbilité des aéronefs' à leur

immaüiculation, au contrôle technigue de leur exploitation et aux

enquêtes accidents ;

aux actrvités de recherche et de sawetage relaüfs aux accidents'

La râllementation concernant les normes techniques des équipements

aéroportraires, aéronautiques et mééorologiques'

tà réglenrentation relative aux autorisations dbuverture et ê fermehrre des

aérodrOmes ouverts à la circulation aérienne publique et des aércdrcrnes

privés.

Laconceptionetl,entretiendesinfrastruchrresdegénieciviletradioélectrique'

Ia certificaüon et l'homologation des écoles @ fornration aéronauüque'

ll tutelte en maüère de gestion des aérodrornes'

L'agrérnent des atel'lers et des unités d'enbeuen dhéronets'

La régtemenbtion relative au personnel naviganl

Lapréparationetlarartkipationàlanâ3ociirtiondesaccordsinternationauxen

matière d'Aviation Civile.
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Le contrôle des tarifs aériens.

La délivrance des autorisaüons des aéro<lubs et des sports aériens'

Les études relatives au tansport aérien'

Lbrganisatbn, la coordinaüon et le conüôle du transport aérien'

[a formaüon du personnel de l'Aviation Civile'

Le contrôle technique de l'exploitation des aéroneÊ'

LenüetÉndesrclatbnsaveclesorgEnismesinternatbnauxcomÉtentsen

matière d'Aviaüon Civile.

Le suivi réglementaire de l'activité d'exploltation des sociétés de prestaüon de

servkes tÉnéfrchnt des droits de concession dans le domaine aéroporfuaire.

Le suivi des activitÉs de l,Agence pour la sécurité de la Navigation Aérienne en

Afrique et à Madagascar (ASECNA).

La coordinatbn et la supewision de I'ensemble des activités aéronautiques et

aéroporhraires de la République du Bénin'

La conception et l'exécutbn du budget'

[â gestion du Personnel.

L,élaboraüon et le suivi de l,exécuüon des programmes de sûreté et de

facil'rtation,

La conduite des enqtÉtes technigues en matÈre dlncidenb et dhccidents

aériens et l'éhbonüon des procédures de recherche et de sauvetaç'

L'élaboration des texEs et procéCures en nnüère de çÉril aviaire'
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TITRE II

ORGANISATIO N ADIIIilISTRATIVE

Article 5 :

L,Agerre Nationale de lAvht'lon Civile comprend deux organes I

Le Conseil dhdministration et

La Direction Génénle.

GHAPITR.E I

Arthle6:LANACestadministréeparunConseild,Administraüoninvestides
pourcirs les Plu§ étendus Pour :

orienter les activités de llgence ;

apprower les docurnents soumis à son appréciaüon' notamnrcnt les

programnrc§ et rapports d'activités, le budget prévisbnræl' les compEs

financiers, les règles et procéCures de forrctionnement ainsi que les

grilles de rémunération et autres avantages du personnel de l'Agence'

Artkle 7 : le Conseil d'Mministrôtion est composé de seÉ (7) membres :

- Un Représentant du MinisÙe chagé de l'Aviaüon Civile (MinisÙe de

tuElle), Président;

- Un Représenbnt du Minisüe chargé du Tourisme ;

- Un Représentant du Ministre chargé du Plan ;

- Un Représentant du Ministre chargé des Finances ;
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- Un Représentant du Ministre chargé de l'Intérieur ;

- Un Représentant du personnel de IîNAC ;

- Un Représentant des Sociétés prestataires de seruice sur la plate-

forme aéroPortuaire.

Artkle I : Les Adminisrateurs désignés par leurs structures respectives sont

nommés par décrct, sur proposiüon du Minisüe chaqé de llviation

Civile.

Articleg:Lesnæmbresdu0onseild,Administraüonsontnomméspourunrnandat

detrcis(03)ansrenouvelableuneseulef,ois,àlexcepüondeceluidu

Président.

ârthle 1O: Le mandat prend fin à l'exçriraüon de sa duÉe' par décàs ou par

démission. Il prend également fin à la suite de la perte de h qualité qui

avait moüvé la nomination, ou encore par révocaüon à la suite d'une

faute grave ou dâctes incompaübles avec la fonction de membre du

Conseil dAdminisbation.

AÉkle11:Encasdedilesencoursdemandatoudarrstouslæcasoùun

Article 12 : La fonction de mernbre du c,onseil d'Administration est graüJite'

Toutefuis, une indemnité de session est allouée à chaque membre à

l'occasbn des réun'Pns dudit Conseil'

L'indemnité de session est fixée par le Conseil d'Administation'

(;

membre du Conseil d'Administration n'est plus en mesure d'exercer

son mandaL il est immédiatement pourvu à son remplacement par

l'adminisbation ou la stucture qu'il représente, pour lâ durée resbnE

du mandat en cours.



Artkle 13 : Le conseil d'Administration se Éunit en session ordinaire au moins

deux (02) fois par an, sur convocation de son Pésident' Il peut se

réunir en session odraordinaire sur simple convocaüon du PÉsident

ou à la demande des deux tiers (zfi) e ses rnembrcs'

EncasderefusoudesilerrceduPrésidentdûmentconstaté,ou

lorsquelescirconstancesl,exiçnt,leMinisüechargédel,Aviation

Civile peut proéder à la convocation du Conseil en séance

exfaordinaire.

Arth|e 14 : La convocation, l,ordre du jour et les dossiers correspondants sont

adres#s par le PÉsident à chaque membre au moins quinze (15)

jours francs avant la réunion'

Article 15 : Les sesskrns ordinaires et extraordinaires du conseil d AdminisÙauon

ont lieu au siège de lAgerrce ou en tout auBe lieu indiqué par le

Président sur la convocaüon.

AÉklg!E-: le Conseil d'Administratjon ne délitÈre rralablement sur buE queshon

inscrite à son ordre du jour que si les deux tiers (2/3) au moins de ses

membres sont pésents ou dûment représentés' 5i le quorum n'est pas

atteint lors de la premÈre convocaüon' il est ramené à la moitié de ses

membres pésents ou représentés pour hs convocations suivantes'

Les décisions du conseil sont prises à la nnlrriÉ simple des rok des

membresprésentsourepÉsentés.Ëncasdepartage&svoix,celleduPrési&ntest

prépondérante.

Le Prêident du conseil d'Administatbn peut inviter toute personne

physique ou morale à prendre part, avec voix consultaüve' aux üa\rau( dudit Conseil

en raison de sa comçÉtence sur les guestions à examiner'
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Le secÉtariat du @nseil d'Administraüon est assuÉ par le DirecEur

Général de llgence'

Article 17: les délibérations du conseil d Administation font t'objet d'un procès-

verbal signé par le Présidentet h secrétaire de séance'

Ce procès-verbal menüonrre, en outre' les noms des membres présents ou

représenésainsiqueceuxdespersonnesinvitéesàütreconsultatif.Ilest

luetapprouvéparleConseild,Administrationlorsdesasessbnsuivante'

LesrésoluüonsduConseild,Administrationsontconsignéesdansun

registre sçÉcial signé par le Président'

CHAPITRE II

DIRECTION GENERALE

ArthlelS:L'AgenceNationaledel'AviaüonCivile(ANAC)estphcéesousl'autorlté

d,unDirecteurGénéralnommépardécretprisenConseildesMinisues

sur proposiüon du Ministre chargé de l'Aviation Civile'

Il peut être assisté dans ses functions par un Dirtcteur Général

Adjoint nommé par anêté du Minisbe charyé de l'Aviaüon Civile'

Artkle 19 : LAgence Naüonale de l'Aviation Civile comprend :

tâ Direction Administrative et FinancÈrc (DAF) ;

[a Direction du Transport Aérien (DTA) ;

Lâ Direction de ltxploitation Aérienne (DEA) ;

[a Direction des Infrasbuchrres et de la Sûreté (DIS)'
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&tig!g-zg: L'organigralilne de IANAC est élaboÉ par le Directeur Génénl et

soumis à l'approbation du Conseil d Administraton'

Article 21 : Le Directeur Génerar est investi du pouvoir de décbion nécessaire à la

bonne marche de l'Agerrce et notamment :

de représenter l,Agence dans tous hs actes de la vie ciüle ;

de préparer le budget dont il est ordonnateur' les programmes

d'actions, les rapports dâctivités, ainsi que les états financiers qu'il

soumetauConseild'Mministrationpourexamenetadoption;

d'exercer l'autorité hiérarchique sur le personnel ;

de recruter, nommer, noter, lkerrcier le personnel confornÉment à la

r{llementation en vigueur ;

de préparer, à la dennnde du Pésident du Conseil' l'ordre du iour

des diffÉrentes sessions du Conseil d'Administration' ainsi que les

conrocttions Y afférenEs ;

d?ccomplir ou autoriser tous actes et opÉrations relaü6 à l'obiet de

l'Agence dans le respect des décisions du Conseil d Administraüon'

de représenter le Bénin au Conseit d'Mministraüon de I'ASECNA'

Artlcle22:Dansl,exercicedesesforrtions,leDirecteurGénéralalespouvoirs

techniques de :

délivrer, suspendre ou retirer les Permis d'Exploitaüon Aérienne'les

agréments de bansport aérien et les autorisations spétiales

d'expbibt'ron;

délivrer, suspendre ou retirer les agÉments d'organisnres ou d'unités

de maintenance ;

tenir les registrcs aéronauüques ;
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Artkle 24 : Le Directeur Géreral est assisté de Directeurs dont les atüibutions sont

précisées par AnêtÉ Ministériel'

TTTRE III

DISPOSTTTO TT§ FT NATT CI ERÉ

Articte 25 : Les ressources financÈres de IîNAC sont consüUr&s par :

L'assietE, les taux et modalités de recouvrement des redevances

pévues ci-dessus seront fxés par voie réglernentaire'

ta dobüon budgetâire de rEtat sera cléfinie de commun accord erûre le

Ministre chargé de l,Aviâtion civile et le Ministre chargé des Finances et

de l'Economie, sur h base du plan de charçs annuel de I,ANAC'

I{)

délivrer, suspendre ou retirer les certiftcats dtonnbgation

d'aéroporb et d'aérodrornes ;

les redevances de concession ;

les redevances de sûretÉ ;

les produits prov€nant des redevances de développement

aéronauthue Passaærs ;

les produits provenant des rederances de développement

aéronautique fret;

les produits provenant des redevances pour services rendus ;

la dotition budgétaire de lttat ;

les subvenüons provenant des organisrnes de lAviation Civile ;

les dons et legs provenant des personres physiques et morales'



AÊkle 26 : Les dépenses de IANAC sont constihrées par :

bs déPenses de forrctionnement ;

les dépenses d'investissenrenL

AÊkle 27 : Le Directeur GérÉral est l'ordonnateur du Bu@et de l,Âgerce'

Ce budget est exécuté conformérnent au manuel de procédures'

AÉlcle28:LescomptesdeI,ANACsontvérifiésannuellementparunC.ommissaire

aux comptes agréé mmmé par décret pris en Conseil des Ministres

pour un mandat de trois (03) ans renouvelable une seule (01) fois'

En cas de défaillance au cours du mandat du C'Dmmissaire aux

comptes, il est pourvu à son remplacenrent' Le nouveau Commissaire

aux comptes demeure en foncüon pour la durée restante du mandat

AÉhle 29 :

Article 3O

en cours.

: Sur convocaüon du Président du Conseil d'Administraüon' le

c-ommissaire aux comptes pÉsente son rapport au cours de [a sess'on

du Conseil d'Administration consacrée à l?Ét des compEs et aux

bitans de I,ANAC.

ll

Le Commissaire aux comptes est tenu au respect du secrct

professionnel. Ses honoraires sont ftxés par le Conseil d'Administration'

Le Commissaire aux comptes a pour mandat de certifier la râ;ularité

et la sincérité des états ftnanciers ainsi que les informations financières

contenues dam les rappods du Directeur Général'



Artkle 31 : LTNAC est soumise à la vérifrcation des organes de contrôle

comÉtents, dans les conditions fxées par les lois et règlements en

vigueur,

Ce contrôle peut également se faire à la requête des autorités de

tutelle sous fornre d'audits financier et comptable réalisés par des

ca binets incléPenda nts.

TTTRE.tV

PERSOTYNEL

Article 32 : Le personnel de llgence Nationale de llviation Civib est régi par une

convenUon établie conformément à la convention collective générale et

fixant les sgecialités du personnel de lAviation Civile et approuvée par

les Autorités compétentes.

EV

pr§PosrTloM§ prvERsE§

Âtig!g-!!!Ll Les relations de llgence avec les tiers sont régies par le droit

commun.

Cependant, les pérogatives déleguées par le Ministre chargé de

l'Aviation Civile sont exercées conformément au droit public de la

République du Bénin.

Fait à Cotonou, le 06 Octobre 2004
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AG/SM

REPUBLIQUE DU BENIN

PRESIDENCE DE tA REPUBLIQUE

DECRET N'

Portant approbation des statuts de l,Agence
Nationale de l'Aviation Civile (ANAC)

LE PRESIDENT DE IÂ REPUBLIQUE,

CHEF DE L'ETAT,

CHEF DU GOUVERNEMET{T,

VU la loi no 90-032 du 11 décembre 1990 portant Constitution de la République du

Bénirr ;

VU la Proclamation le 03 avril 2001 par la Cour Constitutionnelle des résultats définitifs

de lélection présidentielle du 22 mars 2001 ;

VU le décret no 2003-209 du 12 juin 2003, portant composition du Gouvernement ;

VU le décret n" 2003-479 du 1'décembre 2003, fixant la structure-ÿpe des ministères ;

VU le décret n" 200+034 du 29 janvier 2004, portant attributions, organisation et

fonctionnement du Ministère des Travaux Publics et des Transports.

Sur proposition du Ministre des Travaux Publics et des Transports,

Le Conseil des Ministres entendu en sa séance du ...06 Octobre 2004.

DECRETE

Article ler : Sont approuvés, les statuts de l,Agence Nationale de llviation Civile (ANAC)

tel qu'ils sont annexés au présent Décret.

Article 2 : Le Ministre des Travaux Publics et des Transports et le Ministre des Finances et

de l'Economie sont chargés chacun en ce qui le concerne de l,application des

présents statuts.
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Article 3 : Le présent décret qui abroge toutes dispositions antérieures contraires prend

effet pour compter de la date de sa signature et sera publié au Journal Officiel.

Fait à Cotonou, le 2004

PAT LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
CHEF DE L'ETAT,

CHEF DU GOUVERNEMENT

Mathieu KEREKOU

LE MINISTRE DES FINANCES ET
DE L,ECONOMIE

LE MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
ET DES TRANSPORTS

Gréqoire LAOUROU Ahamed AKOBI

AMPLIATIONS: PR6 AN4 CS2 CC2 CESZ HAAC2 MFEMTPT4
AUTRES MINISTERES 19 SGG 4 DGBM-DCF-DGTCP-DGID-DGDDI 5
BN-DAN-DLC 3 GCOMB-DCCT-INSAE 3 BCP-CSN-IGAA 3UAC-ENAM-FASJEP 3
UNIPAR-FDSP 02 JO 1.
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